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Délocalisations : promouvoir l’évolution
du système productif français

Frédérique Sachwald, IFRI

En juin 2005, Saint Gobain a annoncé que Shanghai allait devenir son quatrième pôle de
R&D aux côtés des deux centres historiques français et du centre américain. En Juin 2005,
avec l’inauguration d’un nouveau centre de R&D aux Etats-Unis, Ipsen a rejoint les
nombreuses entreprises pharmaceutiques européennes qui ont localisé des centres de R&D
importants outre-Atlantique. En Europe, le pays le plus attractif pour la R&D
pharmaceutique est le Royaume Uni, qui attire des groupes français comme Servier, mais
aussi des groupes américains. Pfizer a ainsi relocalisé une partie de sa R&D européenne de
France vers le Royaume Uni. La R&D tend à suivre les opérations de production dans le
développement des multinationales. Il est donc normal que l’expansion du marché chinois
attire des implantations industrielles, puis des centres de développement, destinés à
adapter les produits aux spécificités du marché local. Comme dans le cas des implantations
industrielles, la plupart des centres de R&D des multinationales en Chine ne correspondent
donc pas à des délocalisations, mais à un processus d’expansion dans lequel la faiblesse
des coûts n’est qu’un déterminant complémentaire. Un certain nombre de laboratoires de
R&D aux Etats-Unis correspondent eux à des délocalisations dans le cadre des réseaux
mondiaux d’innovation que les entreprises cherchent à optimiser1. Les entreprises
françaises sont attirées par l’excellence de la recherche américaine et le dynamisme des
relations avec les universités et les start up, notamment dans les nouvelles technologies.

Les délocalisations d’activités de haute technologie, aux Etats-Unis, au Royaume Uni ou en
Suisse suscitent des réactions très différentes des délocalisations dans les pays à bas
salaires. Personne ne songe à exiger des Etats-Unis qu’ils réduisent le salaire des
chercheurs, sensiblement plus élevés qu’en France, ou que leurs grandes universités
abaissent le niveau d’exigence de leurs formations. La France n’a pas non plus suggéré que
les Etats-Unis devraient réduire la flexibilité de leur marché du travail, qui est un atout pour
dans les secteurs émergents. Le diagnostic est plutôt celui d’une insuffisante attractivité de
la France pour les activités de R&D et de haute technologie. L’attractivité de certains pays
à bas salaires pour la production de produits intensifs en main d’œuvre suscite au contraire
des accusations de dumping social et fiscal. Depuis l’accession à l’UE des nouveaux pays
membres, certains responsables politiques français ont ainsi suggéré qu’il faudrait instaurer
un salaire minimum en Europe, ou encore une harmonisation de l’impôt sur les bénéfices
des entreprises.

Peut-on simultanément vouloir accroître l’attractivité de la France pour les activités de
haute technologie et empêcher les délocalisations d’activités de faible intensité
technologique ? Ou au contraire, un pays qui cherche à conserver ses activités intensives

                                           
1 Pour une typologie des centres de R&D et des déterminants de leur localisation, voir Sachwald (2005).
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en travail (comme le textile) ou en ressources naturelles (comme l’agriculture) ne renonce
t-il pas implicitement à faire évoluer sa structure productive vers des activités plus
sophistiquées et rémunératrices ? L’analyse de la réalité et des réactions aux
délocalisations permet d’aborder cette question de la capacité de la France de faire évoluer
sa structure productive.

Les délocalisations dans les pays émergents sont très
visibles…
Le débat public est influencé par la forte visibilité des délocalisations dans les pays à bas
salaires. L’entreprise qui délocalise transfère la production d’un bien ou d’un service dans
un pays où les coûts sont plus faibles ; l’identification de la responsabilité de la réduction
d’activité est ainsi plus directe que dans le cas d’importations en provenance d’entreprises
de pays émergents, par de grands distributeurs par exemple. Les pertes d’emplois dues
aux délocalisations dans les pays à bas salaires sont par ailleurs concentrées sur les
secteurs et les régions qui comptent une proportion importante de salariés peu qualifiés.
La visibilité des délocalisations dans les pays émergents a incité les observateurs à étendre
la notion, qui est devenue un bouc émissaire de l’accroissement du chômage. Certains
considèrent l’ensemble des investissements directs dans les pays émergents comme des
délocalisations, alors que l’attractivité de ces pays s’explique largement par le dynamisme
de leur marché local. La sous-traitance internationale, qui ne suppose pas d’investissement
à l’étranger, est aussi parfois considérée comme un indicateur des délocalisations. Certains
considèrent même que l’accroissement des importations en provenance des pays
émergents résulterait des délocalisations2.

Au-delà des problèmes de définition, depuis une dizaine d’années, les analyses des
délocalisations concluent de façon assez convergente que le phénomène n’explique qu’une
faible part des pertes d’emplois, notamment dans l’industrie. Plus généralement, de
nombreuses études ont montré que l’ensemble des importations en provenance des pays à
bas salaires – y compris celles qui ne résultent pas de délocalisations - ont eu un impact
modeste sur le chômage et la situation des travailleurs les moins qualifiés sur le marché du
travail des pays industrialisés3. Des estimations récentes qui portent plus particulièrement
sur le cas français confirment ces conclusions4. Ainsi, entre 1995 et 2001, les
délocalisations dans les pays émergents auraient été responsables de 6% des fortes
diminutions d’effectifs dans l’industrie française5.

Un rapport du Conseil d’Analyse Economique (Fontagné et Lorenzi 2005) conclut aussi au
relativement faible impact des délocalisations dans les pays à bas salaires, mais considère
que le phénomène aurait pu s’accélérer depuis 2001, période pour laquelle les données
statistiques ne sont pas encore disponibles. Le suivi de l’actualité économique et des
chiffres des échanges internationaux rendent cette hypothèse crédible. Le processus
d’approfondissement de la division internationale du travail à travers la fragmentation des
chaînes de valeur, dans l’industrie comme dans les services, est en effet devenu un
puissant moteur des échanges entre pays émergents et pays avancés. Mais cette
dynamique est-elle nécessairement défavorable aux pays industrialisés ? Avant d’aborder
                                           
2 Sur la définition des délocalisations, voir Drumetz (2004, et dans ce volume).
3 Pour les résultats de ces deux types d’études, voir Grignon (2004), Daudin et Levasseur (2005), Fontagné et
Lorenzi (2005).
4 Voir Bouhlol (2004), Aubert et Sillard (2005 et leur contribution à ce volume).
5 Définies comme la fermeture d’un établissement ou la réduction des effectifs d’au moins 25% du total sur 3
ans (Aubert et Sillard 2005).
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cette question, il est important de souligner l’importance des délocalisations vers des pays
industrialisés et leur rôle dans l’organisation internationale de la production.

… alors que les délocalisations dans les pays industrialisés
sont peu visibles.

L’observation du comportement des entreprises individuelles met en lumière une
caractéristique jusqu’à récemment négligée des délocalisations : le fait qu’elles ont souvent
lieu entre pays industrialisés. Dans le cas de la France, les délocalisations vers les pays
industrialisés, notamment au sein de l’Union Européenne, représentent la moitié du total6.
Les cas individuels collectés par le centre européen sur les restructurations d’entreprises
complètent les différentes observations précédentes7. Ils confirment que les délocalisations
ne représentent qu’une minorité des cas de restructurations en Europe – 12% dans le cas
de la France – et indiquent des cas de délocalisations au sein de l’UE ou vers les Etats-
Unis.

L’effet grossissant de la concentration des pertes d’emploi dues à la concurrence des pays
émergents sur certains secteurs et certaines régions brouille le diagnostic d’ensemble. Les
pertes d’emploi non qualifiés sont en fait largement dues au progrès technique et à la
concurrence par l’innovation, notamment entre entreprises des pays industrialisés. Les
pertes d’emploi dues aux délocalisations dans les pays industrialisés sont moins
concentrées sur des secteurs menacés et concernent des personnes relativement plus
qualifiées. Les reclassements sont donc plus faciles, que ce soit au sein des groupes ou
dans d’autres entreprises.

Les délocalisations, indicateur de la mutation du système
productif
Au printemps 2005, lors de la campagne référendaire, les délocalisations sont apparues
comme le symbole du climat d’insécurité sociale dont souffre la France. En Allemagne, les
délocalisations sont aussi dénoncées, mais le débat public porte plus généralement sur
l’ensemble des pressions que subit le « modèle allemand », avec des réactions hostiles aux
prises de participation étrangères dans le capital des entreprises8. Au delà des spécificités
locales dues à la conjoncture, au profil des économies nationales ou aux arguments
développés lors de campagnes électorales, le débat sur les délocalisations présente un
paradoxe. Alors que les délocalisations s’inscrivent dans l’évolution des économies
avancées vers des activités plus productives, elles sont souvent considérées comme des
signes de l’affaiblissement du système productif national. Ce paradoxe s’explique par la
forte visibilité des délocalisations vers les pays à bas salaires et la faible visibilité de leurs
effets positifs sur l’économie.

                                           
6 Ce groupe ne comprend pas les nouveaux membres de l’UE (Aubert et Sillard 2005 et leur contribution dans
ce volume).
7 Le centre enregistre cas par cas les restructurations annoncées en Europe depuis 2002, voir
www.emcc.eurofound.eu.int
8 La France a elle été saisie par le « patriotisme économique » à propos des prises de contrôle étrangères.
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Les effets négatifs des délocalisations sur l’emploi sont particulièrement visibles car ils sont
directs et immédiats. Les effets positifs demandent au contraire un certain délai pour se
concrétiser et sont plus diffus. Les consommateurs bénéficient de la baisse des prix de
certains produits due à leur fabrication – totale ou partielle – dans des pays à bas salaires.
Cette baisse des prix représente un accroissement du pouvoir d’achat, qui peut se traduire
par des dépenses accrues sur d’autres postes. La baisse des prix des produits industriels
peut aussi avoir des effets positifs pour le système productif. Aux Etats-Unis, dans les
années 90, la baisse des prix des produits informatiques importés a stimulé l’équipement
des entreprises, avec un impact positif sur la productivité et la croissance. La croissance
actuelle des importations de services pourrait aussi stimuler la productivité américaine.
Dans les services informatiques, les pertes d’emplois relativement peu qualifiés du début
des années 2000 ont ainsi été compensées par la création d’emplois plus qualifiés, tels que
des ingénieurs systèmes (Kirkegaard 2004).

Les études sectorielles et les études de cas d’entreprises indiquent aussi que la
réorganisation des chaînes de valeur, de la production aux services de soutien en passant
par la R&D, peuvent accroître la productivité et surtout la capacité d’innovation des
entreprises. Les délocalisations peuvent ainsi participer à l’accroissement de la
compétitivité des entreprises. Les entreprises américaines de haute technologie combinent
ainsi la délocalisation d’opérations intensives en travail avec une intensification de leur
capacité d’innovation et de différenciation. Certaines entreprises européennes adoptent
aussi cette approche, notamment en s’appuyant sur les capacités des pays d’Europe
centrale et orientale. L’intégration de ces pays dans le système de production automobile
européen depuis les années 1990 a ainsi constitué un facteur d’accroissement de la
compétitivité des producteurs européens (Radosevic et Sachwald 2005). Les entreprises
européennes semblent pourtant avoir moins recours aux délocalisations et en tirer des
bénéfices moindres que leurs concurrentes américaines9.

Au-delà des spécificités sectorielles, cette différence pourrait s’expliquer par le moindre
dynamisme du processus de destruction d’emplois (peu qualifiés) et de création d’emplois
(plus qualifiés), qui exacerbe les craintes suscitées par les délocalisations et les échanges
internationaux en général. Ainsi la France craint d’autant plus la désindustrialisation par
délocalisation que sa structure productive évolue insuffisamment vers la haute technologie
et les services sophistiqués10. L’arbre des délocalisations ne doit pas cacher la forêt de la
mutation des systèmes productifs des pays industriels. Il faut au contraire reconnaître que
les délocalisations sont un des canaux d’évolution des capacités productives des pays
avancés. Il faut donc non pas les combattre mais les préparer à travers l’accroissement de
la capacité d’innovation et de résilience des économies. Les comparaisons internationales
des systèmes d’innovation comme des marchés du travail ont permis d’identifier les
problèmes et des exemples de « bonnes pratiques». Une lecture attentive des nombreuses
études sur ces sujets souligne néanmoins le caractère fondamental des évolutions
nécessaires. En effet, il s’agit souvent moins d’adopter de nouvelles politiques que de
changer d’institutions. C’est sans doute ce qui explique que certains pays européens
opposent la défense de leur « modèle social » aux changements nécessaires – que ce soit
dans le système éducatif, l’organisation de la recherche ou l’organisation des marchés.

                                           
9  Voir Mc Kinsey (2005) et la contribution dans ce volume.
10 Voir notamment Beffa (2005), Fontagné et Lorenzi (2005), Miotti et Sachwald (2005).
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